
Cachez cet Amérindien que je ne saurais voir !
La question autochtone et les médias au Québec

André Dudemaine

Feux à éclat, feux à occultation, feux scintillants, pour le marin les phares qui 
trouent la nuit en mer parlent un langage qu’il a appris à décoder; dans leur 

foisonnement, ces lumières ont pour lui un sens, lui donnent des informations 
essentielles sur sa position et sur sa trajectoire.

Mais, dans les médias, quand par hasard surgit la figure de l’Amérindien, le 
lecteur ou la lectrice ne peut que rester perplexe, puisque les contextes particuliers 
qui ont amené la nouvelle ne sont jamais explicités.

L’Amérindien, pour poursuivre la métaphore maritime, est comme un feu 
déroutant dont on ne retrouve pas trace sur la carte du navigateur. Bref, lorsqu’il 
surgit dans l’actualité, c’est toujours de nulle part; il n’est jamais à sa place dans 
un décor où sa présence n’est pas appelée.

Corps étranger dans l’univers des médias, l’Autochtone est conséquemment 
le plus souvent ignoré; c’est plus commode ainsi. Les moments exceptionnels, 
reportages spéciaux ou événements retentissants où il apparait, confirment par 
leur rareté même sa nature d’ovni.

Il vaut la peine de s’attarder, exemples à l’appui, sur le phénomène avant 
d’en aborder l’analyse. Comme disait Gramsci, les faits sont têtus; et ceux-ci 
contredisent obstinément le discours idéaliste sur la transparence de la 
pratique journalistique qui est le fonds de commerce idéologique des appareils 
médiatiques. Dans cet exposé, l’auteur puisera abondamment dans son expérience 
personnelle; et, si dans le compte rendu de faits vécus, l’indignation parfois se 
laisse deviner, nous assumons pleinement notre positionnement polémique et 
militant. Ensuite, nous tenterons de mieux comprendre les causes sous-jacentes 
à la situation que nous aurons décrite, c’est-à-dire la forclusion de l’Amérindien 
– et de l’Amérindienne – de l’espace médiatique, et d’indiquer quelques voies 
de rupture avec l’ordre médiatique existant caractérisé par les biais coloniaux et 
ethnocentristes qui, bien qu’inavoués, sont clairement détectables à l’analyse.

Le fil décousu d’une couverture aléatoire
Tout un sottisier pourrait être constitué à partir du traitement journalistique 

qu’a subi, durant les vingt-trois dernières années, la communauté mohawk de 
Kanesatake, qui a atteint la notoriété pour sa résistance héroïque contre les 
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développements immobiliers et récréatifs qui menaçaient un secteur patrimonial 
en 1990.

En voici un exemple récent  : en juin dernier, on a eu droit à une photo 
couleur du chef élu de Kanesatake dans La Presse1. L’article fait état de dissension 
au sein du conseil de bande de l’endroit. Des sources du conflit, des enjeux qui 
sont au centre des discussions, de l’origine des divisions, le journal ne nous 
apprendra rien. Puis, de cette histoire pourtant présentée comme une nouvelle 
d’importance, on ne reparlera plus. Le lecteur, la lectrice n’aura ainsi retenu 
que deux choses : le chef est photographié dans un stand de vente de cigarettes 
et il y a de la bisbille autour de lui. Après ce bref passage dans l’actualité, les 
Kanehsatakeronons peuvent retourner à leur invisibilité. On ne saura plus rien 
d’eux et de la suite de l’histoire. Pas plus dans La Presse que dans les autres 
médias qui avaient relayé la nouvelle. 

Une autre communauté, algonquine celle-là, Kitcisacik, apparait 
sporadiquement à la une des journaux, à intervalles de trois ou quatre ans. 
Immanquablement, chaque fois, on lui accole l’épithète de «  tiers monde 
intérieur ». D’un ton solennel, on se donne la peine de parler des espoirs de vie 
meilleure de ces Algonquins qui vivent sans eau et sans électricité à quelques 
kilomètres du barrage hydroélectrique qui inonde leur territoire de chasse 
ancestral2. Tout cela est bien généreux. Mais après des décennies de ces tapages 
épisodiques,  rien n’a changé. Et le bal des commisérations de reprendre pour 
quelques petits tours sur la scène médiatique, entracte que l’on rejoue quand, 
dans un creux rédactionnel, on se trouve en manque de thèmes « humains ».  
Kitsicakik constitue ainsi un bon sujet en réserve d’où l’on peut tirer de quoi 
nourrir d’innombrables trémolos journalistiques. Un village de « Québécois de 
souche » vit-il une tragédie ? En découlent des éditoriaux, des souscriptions, des 
événements-bénéfices, des ministres qui se pavanent en annonçant des secours 
d’urgence, et puis encore d’autres éditoriaux pour réclamer que l’on fasse mieux 
et plus. Après la série de tsunamis historiques qui les ont affectés (colonisation, 
mise en tutelle, coupe à blanc de la forêt, rapt et internement forcé des 
enfants, tentative d’éradication de la langue, opérations hydroélectriques dans 
l’environnement naturel) les Algonquins de Kitsicakik auront tout de même 
droit à quelques bons vœux pieux. Les médias y pourvoient de temps à autre.

Et puis, parfois, grand coup d’éclat  : on annonce une importante série 
documentaire donnant enfin la parole aux Autochtones eux-mêmes ou un 
exceptionnel reportage capable de faire tomber les préjugés existants en disant 
« les vraies affaires ». Tel est le cas de la remarquable série 8e feu présentée en 2012 

1	 Louise Leduc, « Bras de fer hommes-femmes au conseil de bande à Kanesatake », La 
Presse, 19 juin 2013, <www.lapresse.ca/actualites/201306/18/01-4662727-bras-de-fer-
hommes-femmes-au-conseil-de-bande-a-kanesatake.php>.

2	 Pour un exemple, parmi bien d’autres, voir Isabelle Porter, « Projet de société algonquin », 
Le Devoir, 22 mars 2008, <www.ledevoir.com/societe/actualites-en-societe/181786/
projet-de-societe-algonquin>.
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à la télévision de Radio-Canada avec des extensions sur Internet qui prolongent 
et approfondissent les thèmes abordés dans les émissions3. Un travail exemplaire 
soit, mais qui ne fera pas école, et qui n’aura été qu’une lueur éphémère dans 
une nuit obscure.

Une crise tout en brouillages et cafouillages médiatiques
En 1990, c’est la figure du warrior qui émerge à la une des journaux et en 

tête des nouvelles au petit écran lorsque des policiers armés sont refoulés hors 
du boisé de Kahnesatake auquel ils avaient donné l’assaut pour ouvrir le chemin 
aux bulldozers. C’était là un épisode de la lutte plus que centenaire que les 
Mohawks mènent contre les manœuvres (et les impasses subséquentes auxquelles 
elles ont conduit) des Sulpiciens qui avaient instrumentalisé l’évangélisation 
des Amérindiens pour faire de la spéculation immobilière aux dépens de ces 
derniers. Comme l’écrit Rémi Savard, dans un texte qui expose les fondements 
historiques du conflit : « La crise de 1990 était donc plus que prévisible, même 
avant que les projets de promoteurs immobiliers et des politiciens municipaux 
ne viennent souffler sur les braises de ce dossier en perpétuel état de latence. »4

Pourtant les médias, occultant les bases mêmes de la revendication territoriale 
mohawk, et donc la source du conflit, se lanceront dans toutes sortes de théories 
sur la motivation de cette société des warriors et sur ses supposées ramifications 
internationales et mafieuses plutôt que de chercher à comprendre – et à illustrer 
– la cause que ceux-ci défendaient. Aujourd’hui, avec ce que l’on sait de la 
proximité équivoque de la politique municipale et des preux chevaliers du 
développement urbain, il est rétrospectivement ironique que ce soit les warriors 
que l’on ait ainsi cherché à associer au crime organisé plutôt que le maire d’Oka 
et ses connexions entrepreneuriales. 

Nous en faisions d’ailleurs récemment la remarque à un journaliste aujourd’hui 
à la retraite qui nous répondit : « J’ai interviewé à l’époque un warrior qui était 
visiblement sous l’effet de la cocaïne; je ne lui aurais pas donné le Bon Dieu sans 
confession ». Ce propos donne une idée de la profondeur intellectuelle de ceux 
qui étaient chargés de faire le compte-rendu des événements… Nous aurions pu 
lui répliquer que le caporal Cloutier, le « héros » blanc dévisageant imperturbable 
le warrior sur le cliché le plus célèbre de cette période, ce soldat subséquemment 
rétrogradé pour usage de cocaïne et conduite avec facultés affaiblies, puis vedette 
d’un film porno à connotation raciste, avait été présenté par les médias, à la suite 
de ses mésaventures et de sa radiation des forces armées, comme une pauvre 
brebis égarée. Mais, de guerre lasse, devant un ethnocentrisme aussi entêté, nous 
n’avons pas répliqué. Les brebis galeuses, elles sont toujours chez les autres. 

3	  Radio-Canada, 8e feu. Les Autochtones et le Canada, le sentier de l’avenir, <www.radio-
canada.ca/television/8efeu/>.

4	 Rémi Savard, « Le légalisme à la sulpicienne », Recherches amérindiennes au Québec, 
	 vol. 39, n° 1-2, 2009, p. 127-128, <http://id.erudit.org/iderudit/045004ar>.	
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Plus significatif : dans les derniers jours de la crise, quand les militaires eurent 
isolé le dernier groupe de résistants et établi une large zone de no man’s land 
autour du camp retranché, la plupart des images qu’on voyait dans les journaux 
et la télévision étaient fournies par l’armée elle-même. Un autre journaliste 
nous a raconté, et lui au moins en faisait un élément d’autocritique, l’anecdote 
suivante : un soir, alors que le militaire affecté aux relations de presse présentait 
sur écran les images du jour pour que les médias puissent choisir dans le lot celles 
qui leur convenaient, est apparue inopinément une photo montrant un soldat 
pointant son arme sur la tête d’un warrior. Réaction immédiate – et quelque 
peu confuse – du responsable de l’information des Forces armées canadiennes 
qui s’empresse de passer à l’item suivant : cette image ne devait pas se trouver 
là et, bien sûr, elle n’était pas disponible pour publication. « Vous comprenez, 
n’est-ce pas ? » lança-t-il au groupe de journalistes présents. Tous opinèrent du 
bonnet. Ils comprenaient très bien.

Dans le même registre et plus dramatique encore : le 28 août 1990, la Sûreté 
du Québec (SQ) immobilise sur la route les véhicules transportant les vieillards 
et les malades hors de la réserve de Kahnawake (une attaque de l’armée contre 
la communauté était imminente et on craignait le pire, d’où l’évacuation). 
Pendant que le convoi est ainsi paralysé, l’animateur Gilles Proulx se répand sur 
les ondes en invectives contre les Mohawks. Excitée par les propos incendiaires 
de ce dernier, une foule hargneuse lapide les voitures qui transportent ceux et 
celles qui fuyaient la violence (événement raconté dans le film Pluie de pierres à 
Whisky Trench d’Alanis Obomsawin). Un homme, en état de choc, succomba 
le jour suivant. Aucune accusation criminelle ne sera portée contre Proulx (ni 
d’ailleurs contre les dirigeants de la SQ). Les warriors, eux, furent traduits devant 
les tribunaux. De la part des grands médias, on n’entendit point de protestation 
contre ce double standard de justice. 

D’ailleurs, Proulx n’est pas le seul boutefeu qui s’est plu à vociférer contre 
les Mohawks; même le « modéré » Alain Dubuc aura réclamé à cor et à cri que 
l’on lance les chars d’assaut sur les réserves dans une longue diatribe prenant la 
forme d’un éditorial feuilleton5. Me Jacoby, alors Protecteur du citoyen, n’avait 
pas hésité à cette époque à qualifier de propagande haineuse les propos tenus 
dans certains médias québécois traitant des questions autochtones. Dubuc, se 
sentant visé, appela Me Jacoby à un peu de modération (!!!) dans son éditorial 
du 30 mars de la même année6.

Une chose aura été démontrée à l’été 1990 et dans la période qui a suivi: au 
Québec, comme au Rwanda, en temps de crise, les médias jettent de l’huile sur 
les braises des conflits interethniques et tous les beaux discours sur l’éthique 
journalistique apparaissent alors pour ce qu’ils sont : une posture pour temps 
calme. Et encore...

5	 La Presse, les 12, 18 et 19 février 1994.
6	 Voir André Dudemaine, « Ah ! Si M. Desmarais eût été Mohawk…», Terres en vues, 

vol. 2, n° 2, printemps 1994, p. 3.
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L’apartheid médiatique
On a dit, avec raison, que rien n’a été fondamentalement réglé à Kahnesatake. 

Mais, la résistance amérindienne et les solidarités internationales qu’elle a 
suscitées ont (momentanément ?) changé le contexte. 

Pour les médias, mutatis mutandis, on pourrait formuler le même constat. 
L’ignorance et les préjugés continuent aujourd’hui à s’y manifester, mais de 
façon plus indirecte (plus sournoise diront certains). Ainsi, dans un mutisme 
crispé, on choisira d’ignorer le réveil culturel qui accompagne le mouvement 
d’affirmation sociale et politique des Premières Nations.

En juin 2013, l’auteur de ce texte envoya une lettre au quotidien Le Devoir 
se plaignant de la couverture subrepticement dépréciative qui est faite (quand 
couverture il y a) des événements autochtones dans la Ville de Montréal et 
de formulations désobligeantes à l’égard des cultures amérindiennes dans 
certaines chroniques. Le journal (c’est à son honneur) publia le texte7. Comme 
c’est souvent le cas, il fut raccourci. Le bout manquant était celui-ci  : «  Par 
ailleurs, il suffit aussi de voir la portion congrue qu’on accorde à la compétition 
cinématographique de Présence autochtone (pourtant reconnue par Téléfilm) 
pour voir l’immensité du mépris qu’une certaine clique médiatique montréalaise 
voue aux Amérindiens  : les films qu’on y présente ne font l’objet d’aucune 
critique dans les quotidiens, eussent-ils été présentés à Cannes ou à Berlin. Un 
traitement que l’on n’oserait pas faire à aucun autre festival. » On mentionne 
ici les quotidiens, mais il est utile de préciser que les distingués Coulombe et 
compagnie qui s’ébaudissent de leur immense culture cinématographique sur 
les ondes font preuve de la même ignorance que leurs collègues à l’écrit quand 
il s’agit du festival des Premières Nations. Ce blackout culturel est tellement 
en contradiction avec les valeurs que les médias prétendent incarner que l’on 
tournera le regard dès qu’il est évoqué; ainsi le texte au Devoir a-t-il précisément 
été amputé de ce commentaire-là. 

Comme on pouvait s’y attendre, Le Devoir, fidèle à sa ligne éditoriale, ne fera 
pas subséquemment de critiques des œuvres présentées dans la sélection films et 
vidéos 2013 du festival des Premières Nations; et, précisons le bien, il y avait là 
des films précédemment projetés à Cannes, Berlin et Los Angeles dont Présence 
autochtone s’était assuré la primeur à Montréal8. 

7	 André Dudemaine, «  Jour national des peuples autochtones à Montréal. De quelques 
procédés journalistiques d’exclusion  », Le Devoir, 4 juillet 2013, <www.ledevoir.com/
politique/canada/382118/de-quelques-procedes-journalistiques-d-exclusion>.

8	 Il est à souligner que CTVM.info, le bulletin destiné aux professionnelLEs du cinéma, 
traite, pour sa part, le festival Présence autochtone sur le même pied que les autres 
manifestations cinématographiques qui ont lieu dans la métropole. Ce sont le grand public 
et les cinéphiles qui se trouvent privés d’une part essentielle de l’information culturelle 
par le silence des grands médias sur les œuvres importantes de la programmation du 
festival autochtone, qui est bel et bien seul à subir ce traitement discriminatoire.
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Trois ans plus tôt, au Cinéma du Parc, Roland Smith, le directeur de 
l’établissement, avait fait une sortie spontanée en découvrant cet état de choses. 
Il demanda aux organisateurs du festival Présence autochtone, qui avaient 
loué le cinéma, de faire lui-même la présentation de la séance où allait être 
présenté, en première montréalaise, Samson and Delilah, le film aborigène en 
provenance d’Australie qui avait remporté l’année précédente la Caméra d’or 
au Festival de Cannes. En prenant la parole, il dénonça le fait qu’aucun des 
journaux montréalais ne s’était donné la peine de publier une critique de ce 
film considéré comme un chef d’œuvre. Le service des relations médias du 
festival avait pourtant expédié une copie DVD du film à tous les chroniqueurs 
et chroniqueuses de cinéma. Ceux-ci jouèrent les aveugles (et les sourds-muets). 
Ce qui était une surprise pour Roland Smith n’est pourtant que l’invisible 
mur du silence sur lequel viennent se frapper, année après année, les initiatives 
culturelles et artistiques des peuples premiers. 

Autre exemple de blocage de l’information  : en avril 2012, par nos soins, 
est acheminé à La Presse et au Devoir un texte dans lequel est révélé, chiffres 
à l’appui, le fait qu’Hydro-Québec dans ses commandites culturelles ne verse 
que des sommes dérisoires du côté des Premières Nations, contrairement 
aux affirmations de ses représentantEs. Le texte démontrait qu’en 2011, le 
développement et le rayonnement culturel et artistique des Premières Nations 
ne se seraient qualifiés que pour un minuscule quatre dixièmes de 1 % (0,4 %) 
des dons et commandites qu’Hydro-Québec aura versés dans le secteur culturel. 
Les deux journaux ignorèrent totalement le texte en question qui ne sera jamais 
publié. L’histoire aurait pu, aurait dû, en finir là, mais voici que dans un cahier 
sur l’entreprenariat autochtone, nous sommes interviewés par le journal Les 
Affaires; nous faisons alors mention de la façon dont Hydro-Québec traite les 
cultures des peuples autochtones sur le territoire desquels elle tire pourtant ses 
profits. La rédaction estomaquée demande des preuves (qui se trouvent… sur le 
site Internet d’Hydro-Québec). Après vérification donc, on rapporta fidèlement 
ce que nous avions dit9. Trace mnésique laissée par le rôle qu’ils auront joué dans 
la Révolution tranquille, Le Devoir ou La Presse passent aux yeux de plusieurs 
pour des publications progressistes. Or, voilà la démonstration que le journal Les 
Affaires peut se montrer plus honnête et plus audacieux que les deux quotidiens 
en question (sur les questions des peuples autochtones à tout le moins).

Cela dit, il faut reconnaître que des trouées apparaissent dans un ciel 
généralement bouché. Au niveau des quotidiens, la tenue de Présence autochtone 
est tout de même mentionnée; on fait ici et là un papier sur l’une ou l’autre des 
activités qui sont au programme. Dans les chaines télévisuelles, Télé-Québec 
s’associe directement à l’événement et y remet un prix; Canal D y commandite 
des représentations foraines. La revue Séquences est aussi de la partie.

9	 Suzanne Dansereau, « Un festival guidé par une vision claire », Les Affaires, 22 juin 2013,
	 <www.lesaffaires.com/archives/generale/un-festival-guide-par-une-vision-claire/
	 559029>.
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Mais, quand on considère le tableau d’ensemble, on constate que les éclaircies 
sont peu nombreuses dans le sombre mutisme des médias. Cette discontinuité 
dans la couverture donne l’impression que l’événement ne parvient pas à exister 
pour vrai, après 23 ans d’existence dans le paysage médiatique montréalais, 
comme un invité dont on avait escompté l’absence et qu’on ne sait trop où 
mettre une fois qu’il se montre, et qui est accueilli avec plus ou moins d’aménité, 
par les uns et les autres.  

Autre exemple probant  : le Réseau de télévision des peuples autochtones 
(APTN) diffuse au Canada depuis 1999 via les services de câblodistribution. Voyez 
à la rubrique télévision les horaires et agendas des quotidiens montréalais : APTN 
est absent de la liste des stations. APTN offre plusieurs émissions en français, 
la plupart réalisées au Québec,  et la station est disponible à toutE abonnéE 
du câble. On pourrait donc s’attendre à ce que le canal ait préséance sur des 
postes américains pour lesquels seule une minorité de foyers auront déboursé les 
redevances supplémentaires qu’on doit acquitter pour y avoir accès. Or il n’en est 
rien : même dans une section aussi anodine que l’horaire télévision, les journaux 
montréalais vont considérer les Premières Nations comme des pestiférées. 

Insoluble dans le flot d’information continue
Nous avons jugé nécessaire d’effectuer ce long étalage de pièces à conviction. 

Beaucoup de celles-ci émanent de notre pratique sociale dans la sphère culturelle. 
Nous sommes loin dans ces péripéties de l’image du journaliste apportant la lumière 
et agissant comme contrepouvoir, du Lancelot des temps modernes toujours en 
quête du Graal de la vérité. Cela nous aura permis de soutenir notre démonstration 
voulant que la question autochtone fait bel et bien l’objet d’une censure par ceux-là 
même qui prétendent être investis de « la noble mission d’informer ».

Une crispation identitaire ethnocentrique, nourrie à un enseignement 
tendancieux de l’histoire du Canada, est certainement une des sources du rejet. 
D’eux-autres, on ne voudra rien savoir. 

L’image de l’Amérindien dans les manuels scolaires du Québec avait fait 
l’objet d’une étude, il y a plus de trente ans10. Aujourd’hui, il est aisé de constater 
que malgré quelques progrès, plusieurs des stéréotypes identifiés à l’époque 
perdurent et se répercutent dans la couverture médiatique quand il est question 
des Premières Nations.

Ainsi, selon un préjugé tenace, manifeste dans les manuels d’histoire, « Les 
Amérindiens, eux, ne se comportent pas comme tout le monde. Ils ont un goût 
inné pour la guerre, ils sont hostiles et menaçants, ils ont la cruauté dans le sang 
et dans les mœurs et ne peuvent s’en départir »11. Comme nous venons de le 

10	 Sylvie Vincent et Bernard Arcand, L’ image de l’Amérindien dans les manuels scolaires du 
Québec ou Comment les Québécois ne sont pas des sauvages, Montréal, Hurtubise HMH, 
1979, Les Cahiers du Québec, n° 51, <http://classiques.uqac.ca/contemporains/vincent_
sylvie/image_amerindien/image_amerindien.html>.

11	 Ibid, p. 28.	

pp128-150.indd   134 14-01-09   8:55 PM



		  135Cachez cet amérindien que je ne saurais voir

voir, en 1990, toute l’attention médiatique s’est focalisée sur la personnalité du 
warrior masqué plutôt que sur les causes de l’affrontement, renforçant l’image 
d’une perfidie gratuite et héréditaire qui serait le propre des Iroquois. 

La même étude tire des manuels plusieurs citations « décrivant les Amérindiens 
comme des gens peu sophistiqués, brutaux, sales et grossiers, sans délicatesse et 
sans raffinement ». On comprend que de telles gens ne peuvent avoir un art et 
une culture dignes de ce nom. Et les médias n’accorderont qu’une importance 
réduite, voire nulle, aux manifestations artistiques de cultures considérées, 
inconsciemment ou non, comme inférieures.

Ces préjugés semblent avoir pris une racine particulièrement tenace dans la 
frange ultra de la petite bourgeoisie nationaliste du Québec à laquelle se rallient 
maintEs journalistes, chroniqueurs et chroniqueuses; Normand Lester, ancien 
journaliste à la Société Radio-Canada, avec ses immanquables catilinaires contre 
les Cris et les Mohawks, en est l’exemple le plus caricatural et le plus pathétique12. 

Mais ces visions préjudiciables sont devenues monnaie courante au point 
que la Commission des droits de la personne et de la jeunesse a cru nécessaire 
d’éditer elle-même un fascicule13 pour les combattre. Les peuples autochtones 
constituent le seul groupe ethnique ayant eu à faire l’objet d’une telle attention 
de l’organisme. Depuis sa parution en 2009, le document fait l’objet de 
réimpression compte tenu de la forte demande, notamment du milieu de 
l’éducation, ce qui en démontre la pertinence.

Or, sachant cela, on peut se poser les questions suivantes. Comment se fait-il 
que des journalistes, commentateurs et commentatrices, qui n’ont de cesse de 
proclamer l’utilité publique de leur travail pour « éclairer les débats de société », 
ne parviennent pas, tout bornés soient-ils, à s’extirper des préjugés ambiants ? 
Et pourquoi continuent-ils (pour la plupart d’entre eux, il y a des exceptions) à 
nourrir les perceptions mensongères qu’on imagine qu’ils devraient combattre, 
ne faisant en cela que suivre leur propre code de valeurs ?

D’une part, il faut noter que bien des journalistes ne se sentent pas à l’aise 
de traiter un sujet qu’ils connaissent mal; il s’agit en effet d’une réalité que leur 
formation ne les a pas préparés à aborder, et où il faut faire preuve de doigté 
pour respecter la dimension historique tout en faisant ressortir les particularités 
(locales, linguistiques, individuelles, etc.) inhérentes à chaque cas qui se présente. 
DébordéEs de travail, dépêchéEs à gauche et à droite au hasard des événements, 

12	 Une discussion sur la fixation anti-amérindienne au Québec d’un certain francocentrisme 
xénophobe mériterait un article approfondi. En ce qui concerne les écrits historiques, nous 
renvoyons le lecteur et la lectrice à la thèse de Donald Smith, cité par Vincent et Arcand 
sur cette question : Donald B Smith, Le sauvage. The Native People in Quebec Historical 
Writing on the Heroic Period (1534-1663) of New France, Ottawa, Musées nationaux du 
Canada, 1974.

13	 Pierre Lepage, Mythes et réalités sur les peuples autochtones, Québec, Commission des 
droits de la personne et des droits de la jeunesse, 2002, <www.cdpdj.qc.ca/publications/
Mythes-Realites.pdf>.
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il est plus facile pour eux/elles d’ignorer ou d’expédier en deux coups de cuillère à 
pot les sujets amérindiens pour se concentrer sur des thématiques mieux connues à 
partir desquelles on peut aisément et confortablement tenir des propos convenus. 

Mais, d’autre part, la situation amérindienne ne constitue pas une donnée 
immuable et naturelle, pas plus que la tendance ethnocentrique d’ailleurs qui, 
quand elle se manifeste, peut et doit être corrigée. Il y a un effet de structure à 
l’œuvre qui amène et produit l’état des choses tel que nous le voyons. Si bien 
qu’il nous faut porter notre regard au niveau de l’organisation de la production 
médiatique et de la structuration du discours dominant pour voir comment 
celui-ci, dans une opération voulue de triage, en vient à éjecter de son propos 
des informations qui devraient « normalement » (c.-à-d. en concordance avec le 
devoir d’informer qui est le pieux credo de la profession) y trouver place.

Ainsi, quand on entend monter dans les rédactions la sempiternelle 
ritournelle qu’il y aurait trop d’activités artistiques à Montréal pour qu’on 
puisse en traiter convenablement, il faut comprendre qu’il n’y a pas assez de 
ressources humaines et d’espace rédactionnel consentis à la vie culturelle pour 
pouvoir donner un aperçu honnête de la productivité du milieu. On voit ainsi 
comment le discours dominant, du moment qu’il ne réussit plus à masquer les 
tares inhérentes au modèle économico-médiatique sur lequel il repose, rejoint 
aussitôt, bien loin de la sérénité et de la modération auxquelles les éditorialistes 
feignent de croire, le fascisme policier le plus ordinaire (les « maudits gratteux 
de guitare » !). D’ailleurs, a-t-on déjà entendu de la part des médiocrates qu’il y 
aurait trop d’activités sportives à Montréal ? Voilà un secteur jugé socialement 
rentable (c.-à-d. exaltant les vertus de la compétition, de la réussite individuelle, 
de l’enrichissement instantané, de la hiérarchisation organisationnelle) pour 
lequel on n’hésitera pas à ajouter des pages (ou du temps d’antenne) et à aller 
chercher des collaborations spéciales selon les besoins.

Si les questions amérindiennes apparaissent comme une fausse note dans le 
ronron médiatique, c’est que vouloir les traiter suppose que l’on envisage un 
temps historique long, marqué par les soubresauts que la société canadienne a 
subis dans les derniers siècles durant lesquels on aura procédé à la marginalisation, 
à l’expropriation et à la mise en tutelle des Premières Nations. 

Or c’est l’immédiateté qui est insatiablement réclamée par le flot continu des 
informations, tonneau sans fond qu’il faut nourrir de nouvelles courtes et fugaces, 
instituant un éternel présent en toile de fond de nos vies péremptoirement 
contemporaines. Tout est centré sur le présent, l’instantané, le prêt à oublier qui 
pourra être consommé sans réflexion, sur le mode du tout-le-monde-en-parle 
qui occupe les esprits par des sujets brûlants d’actualité (mais qui ne brûlent 
rien) dont on changera sans peine le lendemain. Ce brouhaha doit exciter les 
neurones comme un jeu vidéo, sans laisser nulle pause où pourrait se loger une 
temporalité longue comme celle que vont évoquer toutes les questions relatives 
aux Premières Nations, comme les actions que Idle No More a organisées à 
l’automne 2013 pour marquer les deux cent cinquante ans de la Proclamation 
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royale de 1763. L’intelligence historique et l’effort de compréhension qu’elles 
supposent sont antinomiques au système médiatique du clip et du topo, ressassés 
et montés en boucle, dans un manège où justement on tourne en rond.

Évoquer la situation amérindienne au Canada, c’est ouvrir des fractures béantes 
dans le tissu rassurant d’une téléologie selon laquelle le progrès est continu dans 
une démocratie comme le Canada, parangon de civilisation et de liberté. Mise en 
tutelle des premiers habitants du pays, expropriation des terres et des ressources, 
mise au ban des pratiques religieuses traditionnelles, kidnapping légalisé, camps 
de concentration pour enfants, appauvrissement généralisé, marginalisation : rien 
de tout ça ne cadre avec le majestueux fleuve tranquille que serait l’histoire du 
Canada telle que fantasmée par l’idéologie libérale à laquelle adhèrent les médias 
et ceux qui y œuvrent. Au XXIe siècle, soulever cette matière, c’est gênant pour 
l’image que la société canadienne, par médias interposés, aime à donner d’elle-
même. Et, gêneuses, c’est bien ainsi que sont considérées ces nations premières qui 
font tache dans un ensemble qui serait si lisse et net sans elles. 

Répliques et alternatives
Le 9 août 2008, La Presse publie une entrevue que Dick Pound lui avait 

accordée, dans laquelle il est question des Jeux olympiques et de la Chine. Selon 
Pound, le Canada il y a trois siècles, ne comptant qu’une faible population 
d’Européens, était encore « un pays de sauvages  » (contrairement à la Chine 
où la civilisation est ancienne); le propos est reproduit sans que la rédaction 
ne marque ses distances et sans que personne ne se pose de questions. Deux 
semaines plus tard, à la suite d’une plainte déposée au Comité international 
olympique, un véritable mouvement se met en branle pour dénoncer les propos 
injurieux du zigoto en question.

Les médias partout au Canada firent dès lors leurs choux gras de la polémique 
qui s’en suivit. Mais aucunE éditorialiste ne s’associa aux demandes de démission 
(ou de radiation) des postes de prestige que Pound occupait, et occupe encore, 
à l’Université McGill, au Barreau du Québec et au Comité olympique. (On se 
surprend à rêver quand on imagine les suites qu’aurait connues leur auteur pour 
de tels propos s’ils eussent porté sur d’autres minorités...). À tout le moins le 
débat aura eu pour mérite d’indiquer que le mouvement autochtone ne tolère 
plus l’expression des faussetés que les manuels des Frères des écoles chrétiennes 
ont répandues à la sombre époque, pas si lointaine, où le kidnapping était légal 
au Canada envers les enfants des Premières Nations. Pound aura reçu une douche 
froide, cela aura valeur de leçon. La crainte est le début de la sagesse dit-on...

L’apparition d’APTN, le réseau des peuples autochtones qui a réussi à 
se développer malgré l’hostilité des associations des câblodistributeurs qui 
voulaient que le réseau soit exclu du service de base des abonnéEs au câble – 
ce qui l’aurait privé de toute possibilité de rayonnement et de développement 
– a contribué à un changement de paradigme. APTN s’est mérité le respect 
par sa gestion exemplaire et la qualité de sa programmation. Le réseau, dirigé 
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et administré par des sociétés de communications amérindiennes et inuites, 
rejoint une vaste clientèle bien au-delà du bassin immédiat des téléspectateurs et 
des téléspectatrices autochtones; même au Québec, les omissions des journaux 
montréalais n’auront pas réussi à empêcher cela. 

Les maisons de production amérindiennes qui se sont créées pour répondre 
aux besoins d’APTN et des initiatives de formation, tel le Wapikoni mobile, ont 
permis l’émergence de nouveaux leaders en communication qui sont aujourd’hui 
capables de porter la parole amérindienne au-delà des réserves. Initiative qui 
vaut la peine d’être soulignée : le canal D organise annuellement, en association 
avec APTN, un concours pour les jeunes réalisateurs et réalisatrices autochtones 
qui voudraient produire leur premier documentaire télé. 

Cependant, comme nous l’avons vu, les obstacles sont encore nombreux 
avant que ces voix puissent avoir pleinement droit de cité dans les médias grand 
public. C’est donc encore et surtout dans les réseaux spécialisés, les médias 
alternatifs et les réseaux sociaux que l’information peut circuler librement. 

Conclusion
Le phénomène de l’information spectacle qui lance les nouvelles comme des 

confettis que le vent emporte aussitôt lancés n’est pas unique aux questions 
autochtones. Mais, c’est là où les boussoles sont le plus déréglées et où le grand 
public manque singulièrement de perspective historique. Et où pourtant, 
hormis quelques initiatives louables, mais malheureusement isolées, bien peu 
est fait pour changer durablement la donne.

Et, chaque fois qu’un article ou une émission amène d’autres éclairages, 
comme il arrive parfois, cela demeure toujours des morceaux de bravoure qui 
tranchent dans le discours dominant, sans le modifier.

L’exclusion et la marginalisation des Premières Nations sont un héritage 
colonial qui, s’il devait être sérieusement mis en cause, ébranlerait les fondements 
de la société telle que nous la connaissons. Donc, pour les vertueux gardiens de 
l’ordre social qui alimentent les feuilles et les ondes, le mot d’ordre demeure : 
Cachez cet Amérindien que je ne saurais voir !
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